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COMMUNE DE SAINT-GEORGES-DE-REX

(Deux-Sèvres)

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

du 23 février 2016 19h30


Présents : MM. A. LIAIGRE   M. JAROS   J. GUICHETEAU  M.T. CHAUVINEAU   D. QUERTAIN    P. BAUDOUIN   C. DENIS   P. PELLOQUIN    T. MACOIN   T.M MORALES.
Absente excusée : N. DENIS.
Secrétaire de séance :  P. BAUDOUIN
	A. LIAIGRE
	
	T.M. MORALES
	

	M. JAROS
	
	D. QUERTAIN
	

	J. GUICHETEAU
	
	C. DENIS
	

	M.T. CHAUVINEAU
	
	N. DENIS
	Absente excusée

	T. MACOIN
	
	P. PELLOQUIN
	

	P. BAUDOUIN
	
	
	


DCM-03-23022016
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE/EXERCICE DES MANDATS LOCAUX
Indemnités de fonctions des élus et enveloppe indemnitaire globale
Les  articles  L.2123-20  à  L.2123-24-1 et R.2123-23  du  Code  général  des  collectivités territoriales  fixent  les  taux  maximum  des  indemnités  de  fonction  des  maires,  adjoints  et conseillers municipaux.

Il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des élus locaux pour l’exercice de leur fonction, dans la limite des taux maximum fixés par la loi.

La population totale de la Commune de Saint-Georges-de-Rex s’établissant à 430 habitants (strate de moins de 500 habitants), l’indemnité du maire ne peut dépasser 17% de l’indice brut 1015, et l’indemnité des adjoints titulaires d’une délégation de fonction ne peut dépasser 6.60% de l’indice brut 1015.

Considérant l’article 3 de la loi n°2015-366 du 31 mars 2015 indiquant, qu’à compter du 1er janvier 2016, dans les communes de moins de 1000 habitants, les indemnités de fonction du maire sont fixées à titre automatique au taux plafond, à savoir 17% de l’IB 1015 pour un maire d’une commune de – de 500 habitants,

Considérant que cette disposition modifie les règles de calcul de l’enveloppe indemnitaire globale prévue au budget depuis le début de mandat,

A partir de ces éléments, il est proposé au conseil municipal : 

· de  fixer,  à  compter  du  1er janvier 2016,  le  montant  des  indemnités  pour  l’exercice effectif de fonction du maire et des adjoints dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée  par  le  montant  des  indemnités  maximales  susceptibles  d’être  allouées aux titulaires de mandats locaux, les taux suivants : 

•  Maire : 17% de l’indice brut 1015 

•  Adjoints : 6.60% de l’indice brut 1015 
· de  répartir  l’enveloppe  indemnitaire  du  maire  et  des  adjoints  suivant  le  tableau ci-dessous : 

	Fonction


	Enveloppe maximale des indemnités annuelles

(Indice brut 1015)
	Indemnités versées

	Maire
	7.755,00€
	646.25€ (versée au mois)

	Adjoints
	9.032,28€
	752.70€ (versée au trimestre)


· de dire que cette enveloppe sera indexée sur l’évolution de la valeur du point de rémunération des fonctionnaires applicable à l’indice brut 1015.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal ADOPTE

POUR : 11
 
CONTRE : 0

ABSTENTION : 0
DCM-04-23022016
FINANCES LOCALES/DECISIONS BUDGETAIRES/DIVERS
Ouverture de crédits d’investissement par anticipation avant vote du BP 2016
Lorsque le budget primitif n’est pas adopté au 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’article L 1612-1 du Code général des collectivités territoriales précise : « … En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette ….». 

Compte tenu que le budget primitif n’est pas adopté et afin de permettre la réalisation de travaux ayant déjà fait l’objet de décisions favorables ou être en mesure de faire face à des dépenses d’investissements nécessaires au bon fonctionnement des services municipaux, il est proposé d’ouvrir par anticipation en investissement des crédits budgétaires pour un montant de 3.393,61€.

Le Conseil municipal,

Décide

Article 1 : d’autoriser l’engagement, la  liquidation et le mandatement des dépenses d'investissement, dans la limite de 3.393,61€ dont l’affectation est la suivante : 

Chapitre 21 Immobilisations corporelles : 3.393,61€

Article 2121 op.45 : Achat et plantation d’arbres : 330,37€

Article 2135 op.52 : Pose de revêtements de sol neufs : 3.063,24€

Article 2 : de s’engager à reprendre ces crédits ouverts par anticipation au budget primitif de la commune.

POUR : 11 
 
CONTRE : 00

ABSTENTION : 00
DCM-05-23022016
FINANCES LOCALES/SUBVENTIONS/SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS
Contribution communale  au financement du relai des assistantes maternelles (RAM) du Centre socioculturel du Pays Mauzéen.
En liaison avec les autres communes du territoire du Pays Mauzéen, le conseil municipal de Saint-Georges a pris la mesure de l’intérêt de la structure du centre socioculturel du Pays Mauzéen comme espace d’activités, de ressources et de conseils pour les habitants du territoire. Lors de débats précédents, la municipalité s’est portée en soutien de la structure, en participant financièrement en faveur d’une aide mutualisée entre les communes adhérentes, pour assurer la pérennité de fonctionnement de l’établissement. La commune s’engage à soutenir le projet social du centre en apportant son aide financière calculée sur les critères de la vocation socioculturelle du SIVOM de MAUZE.

Monsieur le Maire donne lecture de la convention 2015-2018.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte de verser la somme suivante au titre de sa participation 2016 :

*Pour 2016 : 928.80€ répartis entre financement structurel (361.20€) et financement du RAM (567.60€)

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal ADOPTE
POUR : 11 
 
CONTRE : 00

ABSTENTION : 00

DCM-06-23022016
COMMANDE PUBLIQUE/CONVENTIONS DE MANDAT/AUTORISATION DE SIGNER LA CONVENTION
Entretien des itinéraires du Plan Vélo 2016
Monsieur Le Maire présente la convention relative à l’entretien des pistes cyclables du plan vélo, dont l’objet est de préciser la participation financière de la commune pour l’année 2016.

Dans le prolongement du Comité de pilotage validant le plan de financement des opérations d’entretien du plan vélo, 

Le Conseil Municipal décide :

•
d’approuver la convention d’entretien des itinéraires.

•
d’autoriser le Parc à réaliser les travaux nécessaires à l’entretien du réseau cyclable sur son territoire.

•
de verser la somme de 1 390,00€ au Parc au titre de l’année 2016.

•
de prévoir les crédits nécessaires sur le budget primitif 2016, compte 6554.

POUR : 11 
 
CONTRE : 00

ABSTENTION : 00

DCM-07-23022016
FINANCES LOCALES/SUBVENTIONS
Versement d’un acompte de subvention au profit de l’Association des Maires des Deux-Sèvres au titre de l’année 2016.
Selon la réglementation comptable, les subventions inscrites au budget sont versées après l’adoption de décisions individuelles d’attribution et/ou vote du budget. Cependant, il est possible d’y déroger par délibération du Conseil Municipal qui peut accorder une avance sur subvention. Cette décision doit être motivée par un besoin de l’organisme demandeur.

Ainsi, conformément à la décision prise par le Conseil d’Administration du 13 avril 2013, l’Association des Maires des Deux-Sèvres a formulé une demande de versement d’avance à hauteur de 50 % sur la subvention annuelle 2016.

L’avance accordée à l’Association des Maires sera automatiquement intégrée au prochain budget primitif sur le compte 6574. Cette somme constitue un plafond de versement dans l’attente de l’adoption du budget primitif 2016.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

- d’accorder une avance sur la subvention 2016 à l’Association des Maires des

Deux-Sèvres d’un montant de 154.48€

- de prévoir les crédits nécessaires au budget primitif 2016 sur le compte 6574.

POUR : 11 
 
CONTRE : 00

ABSTENTION : 00

DCM-08-23022016
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE/INTERCOMMUNALITE/DISSOLUTION 
Dissolution du CPI Venise Verte 2
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles R.1424-33 à R.1424-37

Vu la loi n°96-369 du 03 mai 1996 relative aux services d’incendie et de secours

Vu la loi n° 2002-276 du 27/02/02 relative à la démocratie de proximité

Vu la loi n° 2004-811 du 13/08/04 de modernisation de la sécurité civile

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que le syndicat intercommunal dit « syndicat du centre d’incendie et de secours de la Venise Verte » a été créé en 2009 pour créer sur la commune d’Arçais un centre de première intervention regroupant les communes d’Arçais, Le Vanneau-Irleau, Saint Hilaire La Palud et Saint Georges de Rex.

La construction du centre de secours de la Venise Verte étant achevée, ce centre de première intervention intercommunal a été mis en service en juin 2015.

Conformément aux dispositions de l’article R 1424-36 du Code Général des Collectivités Territoriales, chaque centre de première intervention intercommunal est créé par arrêté préfectoral après avis conforme du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours.

Il convient donc de procéder à la dissolution des centres de première intervention Venise Verte 1 et 2.
Le Conseil Municipal ;

Après échanges de vues ;

· Accepte le principe de la dissolution du Centre de Première Intervention de Venise verte 2 

· Accepte également le rattachement des sapeurs-pompiers volontaires au  Centre d’incendie et de secours de la Venise Verte.

POUR : 11 
 
CONTRE : 00

ABSTENTION : 00

DCM-09-23022016
FINANCES LOCALES/CONTRIBUTIONS BUDGETAIRES
Approbation du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges du 25 janvier 2016.
Vu :

- Le Code Général des Collectivités Territoriales

- Les dispositions de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts

- La décision approuvant le rapport de la CLECT en date du 25 janvier 2016

Monsieur le Maire expose :

Le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des transferts de charges du 25 janvier 2016 est soumis à l’approbation du Conseil Municipal.

Ce rapport porte sur :

- L’évaluation du détransfert de charges au 1er janvier 2016 liés au retour du Camping Terre-Neuve à la commune de Marigny

- L’évaluation du détransfert de charges au 1er janvier 2016 liés au retour du parcours pédagogique et géologique de La Maraîchine à la commune du Bourdet

- L’évaluation du détransfert de charges au 1er janvier 2016 liés au retour des voiries aux communes de Beauvoir-sur-Niort, Fors et Prahecq

- L’évaluation de la prise de compétence « Plan Local d’Urbanisme (PLU) »

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- Approuver le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de charges de la Communauté d’Agglomération du Niortais réunie le 25 janvier 2016.

Le Conseil Municipal approuve à l'unanimité.

POUR : 11 
 
CONTRE : 00

ABSTENTION : 00

DCM-10-23022016
FINANCES LOCALES/SUBVENTIONS/SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS
Adhésion au CAUE 79.
Le Conseil Municipal,

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant que la Commune de Saint-Georges-de-Rex souhaite renforcer son partenariat avec le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement (C.A.U.E.) des Deux-Sèvres, organisme doté d’une mission de service public à la disposition des collectivités territoriales et des administrations dans le domaine de l’architecture, de l’urbanisme et de l’environnement,

Après en avoir délibéré : 

1.- autorise Mme le Maire à :

-signer le bulletin  d’adhésion au C.A.U.E. des Deux-Sèvres

- à verser au C.A.U.E. la cotisation annuelle, qui s’élève pour l’année 2016 à 50€,

2.-précise que la dépense en résultant sera imputée au chapitre 011 (charges à caractère général), article 6281 (concours divers – cotisations, etc.) du budget.

POUR : 11 
 
CONTRE : 00

ABSTENTION : 00

DCM-11-23022016
COMMANDE PUBLIQUE/ACTES SPECIAUX ET DIVERS/CONTRATS
Contrat d’achat de bois CREN/COMMUNE
Monsieur le Maire informe l’assemblée municipale du nettoyage de la parcelle AI 149 propriété du Conservatoire Régional des Espaces Naturels et d’une vente de bois de type frêne têtard (15 pieds) par ce dernier au profit de la commune.

Afin de contractualiser cette vente, il y a lieu de signer une convention d’achat de bois en vue d’exploiter le produit de cette parcelle.

Monsieur le Maire donne lecture du contrat de vente de bois du CREN au profit de la collectivité pour la parcelle AI 149 située dans le Marais de Saint-Georges.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· ACCEPTE le contrat de vente de bois du CREN

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à ce contrat

POUR : 11 
 
CONTRE : 00

ABSTENTION : 00

Séance levée à 22h15

Suivi de dossiers en cours pour information et approbation

**Fête du Patrimoine
Des réflexions sont menées pour l’organisation et la participation de la commune à une Fête du Patrimoine. L’idée serait notamment d’y participer une fois par mandat.

Des devis de prestations ont été sollicités.
L’organisation de cette manifestation est conditionnée par la réalisation des travaux autour de la cale du Port et des rues du Port et du Château prévus dans l’année. Une demande de soutien en termes de communication sera par ailleurs exprimée auprès de la Communauté d’Agglomération du Niortais.

**Local de rangement et de stockage
La Commission « Bâtiments » travaille activement à l’élaboration d’un cahier des charges pour les entreprises qui seront sélectionnées pour le chantier de construction. 6 lots définis composent l’ensemble des corps d’état pour la réalisation de ce projet.
Un courrier de consultation va être prochainement adressé à plusieurs entreprises afin de susciter leur intérêt pour ce dossier et solliciter des propositions chiffrées de leur part.

**Assurances et audit 2016
Mme CHAUVINEAU et M. JAROS, Adjoints, ont récemment accueilli un agent de la compagnie d’assurance SMACL partenaire actuel de notre collectivité, afin de faire un point précis sur les contrats.
Il est prévu de remettre en concurrence la société SMACL actuelle par une demande de propositions d’assurances auprès d’autres partenaires.

**Agenda
Prochain conseil municipal : Jeudi 24 mars 2016 à 19h30.

Commission « Communication » : Mardi 1er mars 2016 à 18h00.
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